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MMaarrcchhééss  iimmmmoobbiilliieerrss  rrééssiiddeennttiieellss
eett  ééttaalleemmeenntt  uurrbbaaiinn  ccoonnttrraaiinntt

LL’’aacccceessssiibbiilliittéé  aauu  llooggeemmeenntt  aauu  sseeiinn  ddeess  ccoommmmuunneess
wwaalllloonnnneess  ddee  llaa  rrééggiioonn  mmééttrrooppoolliittaaiinnee  bbrruuxxeellllooiissee

OOlliivviieerr  DDuubbooiiss
UUnniivveerrssiittéé  LLiibbrree  ddee  BBrruuxxeelllleess

JJeeaann--MMaarriiee  HHaalllleeuuxx
UUnniivveerrssiittéé  ddee  LLiièèggee

RÉSUMÉ
Le développement des possibilités de déplacement a facilité l’étalement urbain, c’est-
à-dire la distanciation croissante entre noyaux urbains et lieux d’implantation des
ménages et des activités économiques. Cet article consacré à l’étalement résidentiel au
sein des communes wallonnes de la région métropolitaine de Bruxelles vise à objectiver
le rôle que jouent les contraintes du marché du logement en matière d’accueil de l’ur-
banisation. Via une analyse de l’accessibilité financière à la construction neuve et au
marché des logements préexistants, on examine ici comment l’existence de gradients
de décroissance des prix fonciers et immobiliers avec l’éloignement à Bruxelles
contraint de nombreux ménages à s’éloigner pour acquérir les biens auxquels leur
capacité financière peut donner accès. Suite à la multiplication de ces éloignements, il
apparaît que le système urbain bruxellois n’est pas apte à accueillir la croissance
métropolitaine de manière spatialement et socialement adaptée. En effet, les nouvelles
localisations résidentielles engendrant une distanciation croissante entre lieux d’activité
et lieux d’habitation, il en résulte un inutile accroissement des coûts de mobilité et une
accentuation des ségrégations socio-spatiales.

MOTS-CLÉS: Bruxelles, Wallonie, marchés immobiliers résidentiels, étalement urbain,
accessibilité financière au logement, périurbanisation, mobilité voiture, ségrégations
socio-spatiales

ABSTRACT
RREESSIIDDEENNTTIIAALL  PPRROOPPEERRTTYY  MMAARRKKEETT  AANNDD  CCOONNSSTTRRAAIINNEEDD  UURRBBAANN  SSPPRRAAWWLL..  HHOOUUSSIINNGG
AACCCCEESSSSIIBBIILLIITTYY  WWIITTHHIINN  TTHHEE  WWAALLLLOOOONN  PPAARRTT  OOFF  TTHHEE  BBRRUUSSSSEELLSS  MMEETTRROOPPOOLLIITTAANN
RREEGGIIOONN
The release of mobility constraints has facilitated urban sprawl, i.e. the increasing spa-
tial dissociation between urban cores and implantation sites of households and eco-
nomic activities. The aim of this paper about the Walloon part of the Brussels metropol-
itan region is to analyse how housing market constraints reinforce the trend towards res-
idential sprawl. Based on an analysis of the financial accessibility to both, the market for
new housings and the market for pre-existing housings, it is here the influence of the
price level decreasing with the distance from Brussels which is taken into account. Due
to their limited financial resources and to this price gradient, many households are oblig-
ed to settle on remote sites in order to acquire their property goods. In relation to this
phenomenon, it appears that, from a spatial as well as from a social point of view, the



En comparaison des autres contextes
wallons, la zone sous orbite bruxelloi-

se bénéficie d’une logique de développe-
ment spécifique et intense. Induit par le
processus de métropolisation, ce déve-
loppement implique notamment une forte
croissance démographique. Pour les
communes wallonnes de la région
métropolitaine bruxelloise au sens où
nous l’avons définie(1), on observe par
exemple que le volume démographique
progresse d’approximativement 465 000
habitants en 1981 à 535 000 en 1999.
Cela représente une croissance de 15%
en habitants, mais de 27% en ménages.
Pour la même période, la progression du
nombre d’habitants pour l’ensemble de la
Wallonie n’a par contre été que de 3%.
Sur base de la littérature démographique,
il apparaît que cette croissance est de
plus en plus centrifuge, de plus en plus
étalée. On observe, en effet, un tasse-
ment de la croissance des communes les
plus proches de Bruxelles et, à l’inverse,
un déversement au sein des territoires les
plus éloignés (Van Hecke, 1991; Van der
Haegen et al., 2000; Eggerick et Capron,
2001). En d’autres termes, les espaces
les plus proches de Bruxelles ne seraient
plus en mesure d’héberger le développe-
ment métropolitain. La capacité du systè-
me urbain à accueillir l’urbanisation de
manière spatialement adaptée est donc
altérée puisque les nouvelles localisations
résidentielles engendrent une distancia-
tion croissante entre lieux d’activité et
lieux d’habitation. In fine, il est d’ailleurs
hautement probable que cette évolution
participe à un allongement inutile des
déplacements et, dès lors, à une crois-

sance importante des coûts de mobilité –
privés comme collectifs.
Afin d’expliquer l’étalement de la crois-
sance urbaine, on accuse souvent la
«saturation foncière» ou la «spéculation
effrénée» de tous les maux
(Gouvernement wallon, 1999, p. 156;
Eggerick et Capron, 2001, p. 136). Dans
le cadre de cet article, nous nous propo-
sons de dépasser ces vocables en objec-
tivant, pour un territoire d’études corres-
pondant à la partie wallonne de la région
métropolitaine de Bruxelles(2), le rôle que
jouent les contraintes des niveaux de prix
fonciers et immobiliers en matière d’ac-
cueil de l’urbanisation. Via différents rele-
vés statistiques, notre objectif est notam-
ment de démontrer que l’existence de
gradients de décroissance des niveaux
de prix fonciers et immobiliers avec l’éloi-
gnement à Bruxelles induit une amplifica-
tion de la tendance à l’étalement. Pour ce
faire, nous procéderons en plusieurs
étapes.
Dans un premier chapitre, nous synthéti-
serons les acquis théoriques qui lient
l’évolution spatiale du phénomène urbain
aux arbitrages résidentiels développés
par les ménages. Nous y commenterons
notamment ce précepte d’économie
urbaine selon lequel le prix des services
résidentiels décroît avec la distance aux
lieux centraux. Le deuxième chapitre sera
consacré à l’impact de la conjoncture
économique sur le positionnement spatial
des transactions foncières et, par extra-
polation, sur la géographie des dévelop-
pements résidentiels neufs. Nous y véri-
fierons l’hypothèse selon laquelle les
hausses de prix repoussent les «candi-
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Brussels urban system is not able to settle the metropolitan growth on an adapted way.
Indeed, new residential locations reinforce the increasing dissociation between work
places and living places, which leads to a useless increase in mobility costs as well as
a serious accentuation of socio-spatial segregations.

KEY WORDS: Brussels, Wallonia, residential property market, urban sprawl, housing
financial accessibility, périurbanisation, car mobility, socio-spatial segregation



dats-bâtisseurs»(3) vers les couronnes
externes de la zone métropolitaine. Dans
le troisième chapitre, différents calculs
seront dressés quant à l’accessibilité
financière des ménages au logement,
qu’il s’agisse de l’accessibilité à la
construction neuve ou de l’accessibilité à
un logement préexistant. Ce chapitre

nous permettra d’objectiver concrètement
comment les gradients de décroissance
des prix en fonction de l’éloignement à
Bruxelles contraignent les arbitrages rési-
dentiels et, in fine, déterminent l’organisa-
tion socio-spatiale du complexe métropo-
litain bruxellois.
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LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  SSPPAATTIIAALLEE  DDUU  PPHHÉÉNNOOMMÈÈNNEE  UURRBBAAIINN  EETT  LLEESS  AARRBBII--
TTRRAAGGEESS  RRÉÉSSIIDDEENNTTIIEELLSS::  PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCOORRPPUUSS  TTHHÉÉOORRIIQQUUEE

LE RELÂCHEMENT DES CONTRAINTES
DE MOBILITÉ ET LES TENDANCES
STRUCTURELLES AU DESSERREMENT,
À LA DÉDENSIFICATION ET À L’ÉTALE-
MENT

On le néglige encore souvent, mais c’est
d’abord la capacité des hommes à se
déplacer plus ou moins rapidement qui
fixe la limite des territoires potentiellement
urbains: pour loger des familles ou héber-
ger des activités économiques, il est en
effet nécessaire de disposer de terrains
qui soient physiquement accessibles. Sur
ce thème, les conséquences clés de la
facilité accrue aux déplacements sur l’or-
ganisation des villes sont désormais bien
connues et nous savons aujourd’hui relier
en système le relâchement des freins à la
mobilité et le déploiement spatial des
composantes urbaines (Halleux, 2001).
Pour la fonction résidentielle, ce déploie-
ment spatial peut s’appréhender, en fonc-
tion de l’échelle d’observation des phéno-
mènes, par les trois tendances du desser-
rement, de la dédensification et de l’étale-
ment (Fouchier, 2001).
Nous regroupons sous le vocable de des-
serrement l’augmentation de la surface
résidentielle par personne, surface qui
peut se mesurer par la surface habitable
des logements ou par l’emprise au sol des
parcelles. A l’instar d’autres pays euro-
péens, la Belgique est marquée par une
tendance au desserrement. Au sein du
complexe urbain bruxellois, on estime par
exemple qu’entre 1950 et 1997, l’accrois-
sement de la consommation en parcelles
résidentielles par habitant représente une

progression de près de 60% (Dubois,
2001, p. 206). Pour la dédensification,
l’échelle d’observation ne correspond
plus à la parcelle, mais au voisinage, au
quartier. Alors que le desserment corres-
pond à une croissance de l’espace
«domestique», la dédensification est elle
plutôt à relier à une installation des
ménages au sein d’espaces peu artificia-
lisés. En Wallonie, le traitement des don-
nées démographiques atteste, de maniè-
re flagrante, de la tendance structurelle à
la dédensification. L’analyse de la crois-
sance des quartiers statistiques en fonc-
tion de leur densité montre ainsi que la
production de nouveaux logements est
préférentiellement le fait des secteurs de
faible densité (Georges, 2000, p. 132).
Les deux tendances du desserrement et
de la dédensification sont bien sûr liées. A
l’échelle des quartiers, une configuration
de grandes parcelles va, en effet, se tra-
duire par de basses densités. Par contre,
une limitation de la superficie des par-
celles n’entraînera pas mécaniquement
de fortes densités, simplement parce que
des dents creuses ou des affectations non
résidentielles peuvent être positionnées
entre les lots habités. 
En termes de confort résidentiel, le des-
serrement et la dédensification correspon-
dent à des évolutions plutôt positives, qui
vont permettre aux familles de disposer
de logements plus vastes et de résider
dans des quartiers plus agréables. Tout
serait donc pour le mieux dans le meilleur
des mondes si ces évolutions n’engen-
draient des conséquences fâcheuses.
Des travaux de plus en plus nombreux et



étayés concluent, en effet, sur les sur-
coûts collectifs de long terme qu’entraî-
nent ces évolutions (Barthe-Batsalle et al.,
2002). Afin de réconcilier les attentes indi-
viduelles des ménages pour la qualité de
l’environnement résidentiel et les intérêts
de la collectivité pour la compacité urbai-
ne, le défi urbanistique passe par le mot
d’ordre de la «densité qualitative»
(Halleux, 2003). Il faut, en effet, produire
des formes d’habitat resserrées qui
concilient la densité et la qualité de vie.
A plus vaste échelle d’analyse, l’effet
combiné du desserrement et de la déden-
sification conduit à la distanciation crois-
sante des lieux fonctions (résidence, tra-
vail, loisirs...) ou, en d’autres termes, à
l’étalement. Pour bénéficier des attributs
résidentiels du vaste logement et du
quartier dédensifié, il est en effet géomé-
triquement nécessaire de produire la nou-
velle offre immobilière sur des sites de
plus en plus éloignés des lieux centraux,
ce qui se traduit par un allongement des
déplacements. L’étalement est en fait, en
coût de mobilité, le prix à payer pour
bénéficier des attributs résidentiels du
vaste logement et du quartier dédensifié.
Pour autant, à un même degré de desser-
rement et de dédensification, peut corres-
pondre un étalement plus ou moins pous-
sé. Comme nous le détaillons dans la
suite de l’article, une croissance des
niveaux de prix fonciers est, par exemple,
un élément susceptible d’accentuer l’éta-
lement.

L’ÉTALEMENT MÉTROPOLITAIN ET SES
CAUSES

A l’échelle d’une région métropolitaine,
une manière commode d’appréhender la
tendance structurelle de l’étalement
consiste à pondérer la distance moyenne
entre le coeur de l’agglomération et les
différents lieux où sont référencés les
variables d’urbanisation par la valeur de
ces mêmes variables (Fouchier, 2001, p.
30). Par exemple, le traitement des don-
nées démographiques au niveau commu-
nal montre que, pour l’ensemble de la
région métropolitaine de Bruxelles(4), la
distance moyenne entre le lieu de rési-
dence et le noyau urbain passe de 16,6

kilomètres en 1977 à 17,4 kilomètres en
2000. En d’autres termes, le «bruxellois»
moyen réside dans des communes de
plus en plus éloignées du centre-ville.
L’éloignement des populations est à
mettre en parallèle avec une production
immobilière qui, elle-aussi, tend à s’éloi-
gner. Pour la zone d’étude, la croissance
de la distance moyenne à Bruxelles des
transactions de parcelles constructibles
l’illustre. En 2000, la transaction «moyen-
ne» s’y concluait à 29,5 kilomètres, alors
que le positionnement moyen n’était que
de 26,3 kilomètres en 1977. On vérifie
donc ici que les parcelles constructibles
s’échangent au sein de communes de
plus en plus éloignées. In fine, il en résul-
tera une construction résidentielle elle-
aussi de plus en plus éloignée de la ville
centrale.
L’éloignement des transactions foncières
peut résulter de différents facteurs. Sur un
plan purement géométrique, cela peut
d’abord tenir à des raisons de limite phy-
sique: le développement de l’urbanisation
entraînant une consommation perpétuelle
en ressources foncières, les nouvelles
constructions sont rejetées en dehors
d’une agglomération morphologique de
plus en plus étendue, et cela d’autant
plus fortement que la nouvelle production
immobilière est «desserrée». Nous
sommes donc ici en présence d’un étale-
ment de capacité physique. Au sein de la
zone d’étude, les travaux portant sur la
configuration des plans d’occupation des
sols ont démontré que les terrains vierges
et juridiquement constructibles abondent
dans les plans de secteur des communes
brabançonnes, y compris les plus
proches de Bruxelles (IGEAT, 1994;
Ministère de la Région wallonne, 2002).
Cela indique que d’autres facteurs d’éta-
lement que la seule limite physique du
territoire doivent être recherchés.
Parallèlement, la non mise en valeur de
cette offre foncière atteste de l’incapacité
du système urbain bruxellois à héberger
la croissance urbaine de manière spatia-
lement adéquate. En effet, le fait que cer-
taines localisations structurantes ne
soient pas mises en développement
signifie qu’à desserrement donné, l’étale-
ment est accentué, ce qui tend notam-
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ment à renforcer les problèmes de mobili-
té en participant à un allongement inutile
des déplacements.
Afin d’expliquer la non mise en dévelop-
pement de certains terrains juridiquement
urbanisables situés au sein des entités
wallonnes les plus proches de Bruxelles,
une première explication est celle de la
rétention pratiquée par de nombreux pro-
priétaires. Ces terrains n’étant pas dispo-
nibles sur le marché, cela contribue à
éloigner les maîtres d’ouvrage. Nous
sommes donc ici en présence d’un étale-
ment de rétention foncière. Sans contes-
te, il s’agit d’une source importante d’éta-
lement. Nous avons précédemment pu
rendre compte des mécanismes juri-
diques qui l’explique (Dubois et al.,
2002). Parallèlement à cette première
cause d’étalement liée à la composante
de l’offre, nous pouvons également consi-
dérer l’influence des préférences des
demandeurs. L’hypothèse est ici qu’en
zone densément bâtie, certains terrains
trouveraient difficilement preneur car, les
ménages étant à la recherche d’un espa-
ce ouvert, ils se tourneront plus volontiers
vers des zones dont le développement
est moins avancé. A notre connaissance,
aucune recherche ne s’est encore préoc-
cupée d’analyser si ce facteur d’«étale-
ment de préférence pour les aménités
naturelles» est un facteur explicatif impor-
tant quant à la production des nouveaux
espaces résidentiels.
Au-delà du comportement spéculatif et
patrimonial de nombreux offreurs fonciers
potentiels et des préférences des deman-
deurs en matière d’aménités environne-
mentales, la tendance structurelle à l’éta-
lement provient également de l’articula-
tion entre la configuration spatiale des
niveaux de prix et les moyens financiers
des demandeurs. Il s’agit ici de l’étale-
ment de niveaux fonciers, étalement
résultant de l’existence d’un gradient
décroissant des niveaux de prix fonciers
avec l’éloignement à Bruxelles. C’est sur
ce thème que nous centrerons l’analyse
dans la suite de l’article. Nous nous effor-
cerons d’y démontrer que l’étalement de
l’urbanisation résulte notamment des
contraintes qu’impose ce gradient. Parce
qu’il oblige les ménages «candidats-

constructeurs» à s’éloigner pour acquérir
les parcelles auxquelles leur budget les
limite, ce gradient se traduit, in fine, par
une production immobilière inutilement
éloignée de Bruxelles.

LA VISION NÉO-CLASSIQUE DE L’ARBI-
TRAGE ENTRE COÛT DU TERRAIN ET
COÛT DE DÉPLACEMENT

Le concept d’étalement de niveaux fon-
ciers peut être relié à la vision néo-clas-
sique d’une structuration des villes déter-
minée par les arbitrages des demandeurs
entre coût du terrain et coût du déplace-
ment. Inspirées des théories de von
Thünen sur la rente agricole, c’est R.M.
Hurd (1903) et R.M. Haig (1926) qui, dès
le début du XXe siècle, mettent en évi-
dence le rôle de la proximité et de l’ac-
cessibilité sur les valeurs foncières. En
effet, pour ces pionniers de l’économie
immobilière, l’intensification de la concur-
rence pour l’occupation de l’espace au
voisinage des lieux centraux s’explique
notamment parce que les ménages cher-
chent à minimiser leurs coûts de trans-
port. Dans les années soixante, plusieurs
auteurs – notamment Alonso (1964), Mills
(1967) et Muth (1969) – établissent des
formalisations micro-économiques qui
s’inspirent de cette conception et qui
visent à établir les conditions d’un équi-
libre général des localisations urbaines.
Dans ces modèles, le ménage en
recherche d’une localisation arbitre (d’où
le nom de trade-off donné à ces construc-
tions) entre, d’une part, l’accessibilité au
lieu d’emploi de ses membres et, d’autre
part, sa «consommation en logement»,
soit les différentes caractéristiques de sa
résidence – nombre de pièces, surface
habitable bâtie, emprise au sol, qualité
des aménités résidentielles... – (Clark et
Burt, 1980; Hanson et Pratt, 1988;
Giuliano et Small, 1993). En postulant
notamment la concentration de l’en-
semble des emplois dans le «centre des
affaires» (le central business district,
CBD), les formalisations s’appuient sur
l’idée selon laquelle, pour le ménage en
recherche d’une localisation, s’éloigner
du centre revient simultanément à
accroître les coûts de déplacements et à
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réduire le coût du sol. Pour rendre comp-
te de son choix, on imagine alors le calcul
auquel il se livre afin d’égaliser l’épargne
marginale réalisée sur la dépense au sol
(en s’éloignant du centre) avec le coût
marginal du déplacement. Au final, ces
modèles de base débouchent sur le
double constat que la «consommation de
logement» des ménages s’accroît avec la
distance au centre-ville et que, d’autre
part, la «rente foncière» (le prix des ser-
vices résidentiels) décroît avec cette
même distance au centre-ville (Muth,
1985; Song, 1994; Briassoulis, 2000).
La Nouvelle Economie Urbaine (NEU) est
le courant de recherche ayant prolongé
les modèles proposés dans les années
soixante. Les hypothèses des formalisa-
tions initiales étant très restrictives, des
complexifications croissantes seront intro-
duites, conduisant par là à multiplier les
modèles à l’infini. De très nombreuses cri-
tiques ont été formulées à l’encontre de la
NEU ou, plus généralement, à l’encontre
de l’application des principes de l’écono-
mie néo-classique à la modélisation des
structures urbaines. Ces critiques portent
à la fois sur le caractère restrictif des pos-
tulats, mais également sur la capacité
des formalisations à rendre compte de la
réalité observée (voir par exemple: Muth,
1985; Richardson, 1988). Parmi les fai-
blesses de ces modèles, nous nous limi-
terons ici à souligner que, dans les faits,
les ménages n’évaluent pas les coûts en
transports et en foncier - immobilier sur
les mêmes bases(5). D’un côté, pour le
coût de son logement, le calcul du rem-
boursement des crédits hypothécaires
permet au ménage de disposer d’un
aperçu simple et immédiat des mensuali-
tés qu’il aura à supporter, mensualités
d’ailleurs limitées à une part maximale
des revenus par les institutions crédi-
trices. Par contre, en matière de coûts de
transport, l’évaluation exhaustive des

dépenses est bien moins aisée (Meyer et
al., 1965) et l’on observe généralement
une sous-estimation de ce poste budgé-
taire (Polacchini et Orfeuil, 1999). De la
concomitance d’une prise en compte peu
aisée des frais de mobilité et des
contraintes imposées par les organismes
créditeurs, il en résulte, au final, une ratio-
nalité limitée qui pousse à s’éloigner et à
surhausser les dépenses en transport. A
ce propos, les travaux empiriques ayant
établis une confrontation chiffrées entre
«taux d’effort transport» et «taux d’effort
logement» montrent que, pour les
ménages de catégorie modeste qui main-
tiennent leur aspiration pour l’acquisition,
les charges de mobilité dépassent, à
terme, l’argent du terrain qu’ils auraient
pu acheter (Wiel, 2001).
Toutefois, malgré les nombreuses cri-
tiques qui peuvent être formulées à l’en-
contre des apports de l’économie néo-
classique à l’étude des organisations
urbaines, l’idée fondatrice du lien entre
prix du sol et accessibilité demeure
incontournable. Les localisations
urbaines centrales restent des lieux forte-
ment convoités qui structurent les terri-
toires. D’ailleurs, l’on continue à observer
que leur éloignement induit une décrois-
sance des niveaux d’enchères pour l’
«occupation du terrain». Dans la suite de
cet article, nous nous appuierons sur ce
fondement des théories néo-classiques
selon lequel la décroissance du prix des
services résidentiels avec l’éloignement
au centre-ville détermine les arbitrages
résidentiels. Comme nous le détaillerons,
les ménages désireux de s’implanter au
sein des communes wallonnes de la
région métropolitaine de Bruxelles sont
bel et bien contraints par les gradients de
prix fonciers et immobiliers, gradients qui
imposent une distanciation à Bruxelles en
fonction de leurs capacités budgétaires à
affecter pour le logement.
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Dans ce deuxième chapitre, notre objectif
est d’étudier comment le positionnement
spatial des transactions foncières par
rapport à Bruxelles est déterminé par
l’évolution des niveaux de prix. Pour ce
faire, nous dresserons tout d’abord un
bilan de l’évolution de la conjoncture éco-
nomique belge lors des vingt-cinq der-
nières années, période pendant laquelle
l’évolution des prix fonciers a été très lar-
gement dictée par les évolutions macro-
économiques. Sur base de ce bilan, nous
testerons ensuite l’hypothèse selon
laquelle les périodes de hausse de prix
s’accompagnent d’un éloignement des
transactions et dès lors, in fine, d’un éta-
lement de la géographie des développe-
ments résidentiels neufs.

CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET
MARCHÉ FONCIER RÉSIDENTIEL

Pour étudier les relations entre le position-
nement spatial des transactions foncières
et l’évolution des niveaux de prix, nous
relativiserons l’évolution des prix par

l’évolution de la capacité d’emprunt des
ménages, c’est-à-dire le montant maxi-
mum susceptible d’être emprunté par le
ménage désireux de contracter un crédit
hypothécaire. En travaillant de la sorte,
nous appréhendons donc l’impact de
l’évolution des valeurs vénales sur les
efforts budgétaires à consentir afin d’ac-
quérir une parcelle. Deux variables sont
en fait nécessaires pour suivre l’évolution
conjoncturelle de la capacité d’emprunt:
le revenu d’une part et le taux d’intérêt du
prêt hypothécaire d’autre part.
L’articulation entre les trois variables de la
somme maximale empruntable, du reve-
nu et du taux d’intérêt peut être formulée
mathématiquement. Nous avons procédé
à cet exercice afin d’estimer l’évolution de
la capacité d’emprunt du ménage
«moyen». Les résultats en sont présentés
au graphique de la figure 1.
Au sein des communes wallonnes de la
région métropolitaine de Bruxelles, le
revenu moyen par habitant progresse de
33% sur la période 1977-2000. Toutefois,
cette progression n’est pas linéaire, ce
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Figure 1. Evolution de la capacité d'emprunt (communes wallonnes de la région
métropolitaine de Bruxelles).
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Source: INS



qui reflète le caractère cyclique de l’acti-
vité économique. Les premières années
prises en compte, entre 1977 et 1979,
correspondent à des années de bonne
conjoncture. Par contre, entre 1981 et
1985, suite aux conséquences du second
choc pétrolier, une baisse importante des
revenus est observée. Un fort redresse-
ment de l’économie a ensuite suivi, pour
atteindre son point culminant en 1990-
1991. On retrouve ensuite une faible
croissance, entre 1992 et 1994. A partir
de 1995, une nouvelle phase d’expansion
s’engage, qui se poursuit jusqu’au tour-
nant du siècle. La figure 1 montre qu’au
cours de la période analysée, l’évolution
des taux d’intérêt conduit généralement à
amplifier les mouvements de la capacité
d’emprunt induits par l’évolution des reve-
nus. Au début de la décennie quatre-
vingt, on assiste à la hausse des taux, qui,
combinée à la stagnation des revenus,
contribue à une baisse marquée de la
capacité d’emprunt. A l’inverse, à la fin de
la décennie nonante, la capacité d’em-
prunt connaît une forte expansion, en rai-
son de la concomitance d’une croissance
soutenue du pouvoir d’achat et d’une

forte réduction des taux. En 1985-1986, la
sortie de crise relève également de cette
configuration, où évolution des taux et
des revenus se conjuguent pour assurer
une forte croissance de la capacité d’em-
prunt.
Le graphique de la figure 2 porte sur le
volume d’activité et sur les niveaux de
prix pour le marché des parcelles
constructibles, cela pour la période 1966-
1999 et pour l’ensemble de la Belgique.
Lors des années septante, l’activité du
marché foncier fut particulièrement impor-
tante. Pour la Belgique, c’est lors de cette
décennie que la périurbanisation résiden-
tielle fut la plus intense (Buyst, 1992;
Dubois, 2001). Bien que le premier choc
pétrolier de 1973 ait été durement ressen-
ti par l’économie belge, la politique
macro-économique de redistribution des
richesses fit alors subir l’appauvrissement
collectif aux entreprises et à l’Etat plutôt
qu’aux particuliers. En effet, les autorités
réagirent en augmentant le corps des
fonctionnaires et en subventionnant mas-
sivement des entreprises dont la compé-
titivité était affaiblie. Cette politique, bien
que catastrophique pour le compte des
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Figure 2. Volume d’activité et prix pour le marché des terrains à urbaniser en Belgique.



finances publiques, a soutenu la confian-
ce des ménages et, dès lors, la capacité
de ces derniers à se projeter dans l’ave-
nir en réalisant une acquisition foncière ou
immobilière. La forte hausse du niveau
d’activité s’observera ainsi dès 1973.
Suite au premier choc pétrolier, on assiste
également à une inflation galopante, qui
conduit, en 1974-1975, à des taux d’em-
prunt réels négatifs(6). En situation de
taux d’emprunt réel négatif, il en a résulté
une recherche de placements non soumis
à la hausse des prix et, dès lors, un ren-
forcement de l’afflux de capitaux vers le
foncier et l’immobilier. En raison de la sur-
chauffe d’activité, le marché foncier enre-
gistre ensuite une hausse des prix. Sur la
figure 2, cette hausse ne se marque qu’en
1976. La croissance des prix étant ici
exprimée en unités monétaires
constantes, le décalage de trois années
entre la hausse de l’activité et la hausse
des prix s’explique sans doute par l’effet
modérateur de la très forte inflation des
années 1974-1975. A cette époque, la
fuite vers le foncier provoqua également
une augmentation très sérieuse des prix à
la construction. De nombreux ménages
substituant alors l’acquisition à la
construction neuve, il en a résulté une
décrue du niveau d’activité, clairement
observée à partir de 1977.
La décrue du niveau d’activité se trans-
forme en chute libre à partir de 1980. Le
second choc pétrolier de 1979-1980 et
les conséquences économiques qui l’ac-
compagnent en sont la cause.
Simultanément à la contraction de l’activi-
té économique, le chômage augmente
très fortement dès 1980. La confiance
des ménages en leur avenir économique
s’ébranle et on comprend alors progressi-
vement que la prospérité de la seconde
partie de la décennie septante n’était
qu’illusoire. En dépit d’une courte résis-
tance à la baisse (appelée «effet cli-
quet»), les valeurs foncières chutent à
partir de 1981. Leur solidité si réputée
s’avère être un mythe durant la période
de crise. L’arrivée au pouvoir d’une nou-
velle coalition gouvernementale en 1982
s’accompagne ensuite de nouvelles
orientations économiques et monétaires,
visant principalement à contenir la crois-

sance du déficit budgétaire et à rétablir la
compétitivité des entreprises (dévaluation
du franc belge, imposition d’une politique
sévère de revenus...). Il en résultera une
baisse très significative du pouvoir
d’achat (baisse de 10% du revenu moyen
par habitant entre 1982 et 1984), qui han-
dicape alors fortement le marché foncier.
Lors de la seconde moitié des années
quatre-vingt, la reprise économique inver-
sa lentement la situation. A partir de 1984-
1985, l’activité du marché foncier redé-
marre progressivement. En 1986, c’est le
retour à la croissance pour le pouvoir
d’achat et, concomitamment, les taux
hypothécaires baissent. Il en résulte une
progression importante de la capacité
d’emprunt des ménages (figure 1), qui
finira par se traduire par une hausse des
prix fonciers en 1988. Entre 1988 et 1992,
les superficies échangées sont très
importantes. La construction de nou-
veaux logements étant longtemps restée
en deçà des besoins réels, cela tient à un
effet de rattrapage. A la décennie nonan-
te correspond ensuite une stabilisation
des quantités échangées et une croissan-
ce soutenue des niveaux de prix, crois-
sance en fait très largement déterminée
par la forte progression de la capacité
d’emprunt. Globalement, en dépit de la
progression des prix courants, la décen-
nie nonante se caractérise donc par une
relative stabilité des marchés fonciers.
Par rapport aux décennies précédentes,
cela s’explique par le caractère moins
brusque des évolutions macro-écono-
miques.

EVOLUTION DES NIVEAUX DE PRIX ET
POSITIONNEMENT SPATIAL DES
TRANSACTIONS

Le graphique de la figure 3 porte, pour
quatre périodes et en fonction de l’éloi-
gnement(7) à Bruxelles, sur le prix des
parcelles constructibles résidentielles(8)

au sein des communes wallonnes de la
région métropolitaine bruxelloise.
L’évolution des prix a ici été corrigée par
l’inflation, mais également par l’évolution
de la capacité d’emprunt. La figure 3
démontre l’existence d’un gradient des
niveaux fonciers en fonction de l’éloigne-
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ment par rapport à Bruxelles. Nous véri-
fions donc empiriquement le fondement
de l’économie urbaine précédemment
commenté qu’est la décroissance du prix
des services résidentiels en fonction de
l’éloignement au foyer urbain.
Parallèlement, le gradient imprimant sa
marque sur la totalité de l’espace d’étude,
cela indique que nous travaillons à
l’échelle adéquate pour appréhender les
mécanismes de marché insufflé par la
dynamique bruxelloise.
Nous observons également sur le gra-
phique de la figure 3 que la configuration
du gradient évolue dans le temps. A ce
propos, contrairement à une idée reçue,
les niveaux fonciers ne connaissent pas
une hausse continue. Lorsque l’évolution
des prix est pondérée en fonction de la
capacité d’emprunt des ménages, on
s’aperçoit que c’est la période 1977-1978
qui est marquée par les niveaux les plus
élevés. Comme nous venons de le
détailler, nous sommes alors dans des
niveaux de prix qui résultent de l’intense
activité ayant caractérisé la décennie
septante. A l’inverse, l’accessibilité finan-
cière aux terrains constructibles est clai-
rement la plus aisée pour la période
1985-1986. En 1985-1986, le faible effort
financier nécessaire à l’acquisition d’une

parcelle s’explique par la concomitance
entre la nette augmentation du pouvoir
d’achat, une première décrue des taux
hypothécaires et l’inertie d’un marché
déprimé par les évolutions du début de la
décennie. Lors de la décennie nonante,
on constate une stabilité des niveaux de
prix. En raison de la forte hausse des
valeurs courantes, ce sont les évolutions
conjointes de la progression des revenus
et de la baisse des taux d’intérêt – liée à
une inflation restreinte et contrôlée – qui
expliquent cette situation.
Avec le graphique de la figure 4, on met
en relation le prix moyen des parcelles et
l’indicateur d’étalement qu’est la distance
moyenne des transactions au centre de
Bruxelles. La corrélation temporelle est ici
manifeste et quatre périodes peuvent être
distinguées. A la première période, com-
prise entre 1977 et 1980 pour les prix et
1977 et 1982 pour la distance moyenne,
correspondent des statistiques détermi-
nées par une configuration antérieure à la
crise des années quatre-vingt: les prix
sont élevés et, en conséquence, l’étale-
ment assez marqué. Le cycle conjonctu-
rel de la décennie quatre-vingt se marque
ensuite très clairement sur les niveaux
fonciers. Entre 1982 et 1988, en réponse
à la baisse des prix, on observe une
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réduction de la distance moyenne. Avec
la déprime des marchés, il devient plus
aisé d’acquérir une parcelle en première
couronne. En d’autres termes, il devient
plus aisé de se positionner sur le gradient
de la figure 3. Rappelons toutefois qu’à
cette époque, le volume d’activité a lui
aussi connu une déprise importante, liée
aux difficultés de recours à l’emprunt et
aux prévisions économiques peu encou-
rageantes. Suite à la reprise de la secon-
de partie de la décennie quatre-vingt,
c’est une tendance lourde à l’étalement
qui est observée. La géographie des
transactions évolue ici rapidement. Entre
1988 et 1992, la distance moyenne d’une
transaction au centre de Bruxelles passe
de 23,3 kilomètres à 28,8 kilomètres
(hausse de 24%!). Avec la hausse des
prix, les ménages désireux d’accéder à la
construction neuve sont contraints d’ac-
quérir leur parcelle dans des communes
éloignées. Par la suite, l’évolution des prix
et la géographie des transactions sem-
blent toutes deux stabilisées. Cette stabi-
lisation peut être mise en relation avec le
relatif équilibre des indicateurs macro-
économiques lors des années 90.
En plus des deux variables du prix des
parcelles et de la distance à Bruxelles, le

graphique de la figure 5 porte sur l’évolu-
tion d’une troisième variable, celle du
nombre de transactions enregistrées au
sein de la zone d’étude. Afin d’intégrer
ces trois variables dans le même gra-
phique, une transformation a été opérée.
Pour chacune des variables, nous avons
procédé à une standardisation et à une
multiplication par cent des observations
disponibles. En d’autres termes, pour les
3 indicateurs repris sur les 24 années
considérées, la moyenne et l’écart-type
sont désormais de 0 et de 100. Grâce à
cette transformation, le graphique de la
figure 5 permet de préciser les relations
de causalité entre les niveaux d’activité,
les niveaux de prix et la tendance à l’éta-
lement. Sur ce sujet, nous pouvons tout
d’abord infirmer l’hypothèse de la causa-
lité directe entre niveau d’activité et éloi-
gnement des transactions, comme
l’illustre la configuration de 1989, caracté-
risée conjointement par un pic en termes
de nombre de transactions et par une
faible distance moyenne à Bruxelles. En
1989, l’activité foncière soutenue est
d’abord le fait des communes de premiè-
re couronne. L’année 1989 correspond
également à une période de très forte
hausse des prix. Alors que la reprise de
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l’activité se fait sentir dès 1986, il aura en
fait fallu «attendre» trois années pour
enclencher une réactivité en termes de
prix. Pour ce qui est de la progression de
la distance moyenne, c’est 1990 qu’il faut
attendre, ce qui indique que ce sont bel
et bien les niveaux de prix plutôt que les
niveaux d’activité qui dictent le position-
nement spatial des transactions, détermi-
nent les lieux où les «candidats-bâtis-
seurs» peuvent s’établir et qui, dès lors,
agissent sur l’étalement des développe-

ments résidentiels neufs. Les relations
temporelles entre activité, prix et étale-
ment observées à la fin du cycle conjonc-
turel de la décennie quatre-vingt sont
également identifiables en son début. En
effet, alors que le nombre de transactions
régresse dès la fin de la décennie sep-
tante, il faut attendre 1981 pour constater
une baisse des prix et, en réaction, 1983
pour observer une réduction de la distan-
ce moyenne à Bruxelles.
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Figure 5. Etalement des transactions, niveaux de prix et niveaux d'activité (marché des
parcelles constructibles pour les communes wallonnes de la région métropolitaine de
Bruxelles).
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LL’’ÉÉLLOOIIGGNNEEMMEENNTT  ÀÀ  BBRRUUXXEELLLLEESS

Dans la suite de l’article, nous envisa-
geons l’accessibilité financière au loge-
ment en fonction de l’éloignement à
Bruxelles. Structuré en quatre parties, ce
chapitre sera d’abord consacré à la pro-
blématique de l’accessibilité à l’acquisi-
tion foncière et à la construction neuve. En
première partie, l’accessibilité à la
construction neuve sera appréhendée en
considérant les capacités financières de
l’ensemble des ménages wallons. En
deuxième partie, c’est l’accessibilité à la

construction neuve pour les seuls
ménages «candidats-bâtisseurs» de l’es-
pace d’étude qui sera prise en compte. La
troisième partie étendra l’analyse à la pro-
blématique du marché secondaire et du
coût des logements préexistants. Enfin,
en dernière partie, nous nous appuierons
sur les apports de cette réflexion menée
en matière d’accessibilité pour analyser la
structuration de la géographie des reve-
nus au sein du complexe métropolitain
bruxellois.



L’ACCESSIBILITÉ À LA CONSTRUCTION
NEUVE POUR L’ENSEMBLE DES
MÉNAGES WALLONS

Elaboration méthodologique

Afin d’objectiver plus concrètement l’idée
selon laquelle la variabilité des prix fon-
ciers en fonction de la distance à
Bruxelles détermine et contraint les arbi-
trages résidentiels, nous avons confronté
les données sur le revenu des ménages
wallons aux niveaux de prix des parcelles
à bâtir observées au sein de la zone
d’étude. De cette confrontation, nous
avons pu estimer la part des ménages
financièrement aptes à supporter l’acqui-
sition foncière et la construction neuve
pour quatre groupes de distance à
Bruxelles: les communes situées entre 10
et 25 kilomètres, les communes situées
entre 25 et 35 kilomètres, les communes
situées entre 35 et 45 kilomètres et, enfin,
les communes situées entre 45 et 60 kilo-
mètres.
Concernant le prix des terrains, nous
avons fait appel aux données compilées
au départ des petites annonces immobi-
lières de l’Observatoire des marchés fon-
ciers et immobiliers du Ministère de la
Région wallonne(9). Cette source a été
utilisée car elle permet de disposer de
données individuelles. Nous avons traité
ces données pour les informations
recueillies entre 1998 et 2000, en consi-
dérant le montant nécessaire à l’acquisi-
tion d’un terrain dont la valeur correspond
au premier quartile lorsque la valeur des
ventes est triée par ordre croissant(10).
Les coûts de la construction neuve sont
issus du catalogue 2000 d’une société de
maisons clés sur porte. Cela nous a
conduit à différencier les maisons en
fonction du nombre de chambres et à
sélectionner, sur base de ce critère, le
modèle le moins onéreux. En prenant en
compte l’indicateur du premier quartile et
le coût d’une maison «clé sur portes»,
nous faisons ici référence à l’accessibilité
relative à un investissement minimal. Cela
est conforme à nos objectifs de
recherche, qui consistent à observer l’in-
fluence du marché foncier sur la capacité
du territoire à accueillir des habitants

dans des conditions «normales».
Pour estimer les capacités financières
des demandeurs potentiels et, in fine,
déterminer la part des ménages wallons
ayant accès à la construction neuve, nous
avons utilisé l’enquête 2000 de l’INS rela-
tive au budget des ménages. Nous dis-
posons ainsi d’une information sur le
revenu disponible de 10 ménages théo-
riques, correspondant chacun à un décile
d’ordre croissant. Entre deux déciles,
nous faisons l’hypothèse d’une progres-
sion linéaire du revenu. Pour le calcul de
l’accessibilité, nous nous sommes
appuyé sur trois scénarios, qui reposent
sur un certain nombre de principes bud-
gétaires et la prise en compte d’apports
initiaux variables: dans le scénario A, la
quotité d’emprunt est de 100% et le prêt
est contracté pour une période de 20 ans
au taux fixe de 6%; dans le scénario B, le
ménage n’emprunte que 80% de la
somme, ce qui lui permet d’obtenir un
prêt à un taux d’intérêt moins élevé
(5,5%); enfin, dans le scénario C, l’em-
prunt ne couvre plus que 50% de la
valeur vénale du bien, ce qui permet
encore de diminuer le taux d’intérêt (5%).
Dans tous les cas, et conformément aux
usages habituels des institutions ban-
caires, les mensualités obtenues ne peu-
vent dépasser 30% du revenu du ména-
ge. Concernant le commentaire des résul-
tats, nous privilégierons le scénario B, qui
apparaît comme le plus représentatif.
Parallèlement, les données relatives à une
habitation de trois chambres seront éga-
lement privilégiées, cette configuration
apparaissant aussi comme la plus repré-
sentative.

Présentation des résultats

La synthèse des résultats de l’exercice
est présentée dans le graphique de la
figure 6. Ce qui y frappe en premier lieu,
c’est l’importance du préfinancement sur
le caractère plus ou moins accessible de
la construction neuve. Pour une habitation
de trois chambres, le préfinancement de
50% du coût d’achat permet, selon la dis-
tance au noyau urbain, de doubler ou de
tripler la part des ménages ayant accès à
la construction neuve. Au-delà de ce

315BELGEO • 2003 • 3



constat, on s’aperçoit que le second scé-
nario permet à environ 45% des ménages
d’accéder à l’acquisition foncière et à la
construction au sein des entités les moins
coûteuses de la zone d’étude (maison de
3 chambres et classes de distance com-
prises entre 45 et 60 kilomètres). Ce résul-
tat est cohérent avec les études ayant
préalablement démontré que la construc-
tion neuve est financièrement impossible
pour les ménages dont les revenus sont
inférieurs à la moyenne wallonne (Bureau
du plan, 1986; Dubois, 2001, p. 51-52).
La proportion de ménages wallons sus-
ceptibles de se transformer en «bâtis-
seurs» diminue sensiblement à l’ap-
proche de Bruxelles. Cela confirme l’exis-
tence du processus d’étalement de
niveaux fonciers. Ainsi, dans les entités
les plus proches, seul un ménage sur
quatre environ a accès à la construction
neuve. Concrètement, cela signifie que,
dans les conditions d’un emprunt d’une
quotité de 80%, sur 100 ménages wallons
désireux de «faire bâtir» un bien de trois
chambres, seuls 27 peuvent le faire dans
la première couronne périphérique
bruxelloise (10 à 25 kilomètres de
Bruxelles). Toutefois, 16 autres ménages
pourraient accéder à leur «rêve» au sein
de la zone d’étude, mais pour peu qu’ils

acceptent un éloignement du centre, plus
ou moins important selon leurs revenus.
Les 57 ménages restant, enfin, doivent
envisager de dépasser la limite des 60
kilomètres, pour les plus riches d’entre
eux(11), ou ne peuvent accéder à la
construction neuve à quelque endroit que
ce soit pour les autres.
On déduit enfin du graphique de la figure
6 que la taille du logement n’est pas un
facteur fortement discriminant quant à
l’accès à la construction neuve. Dans pra-
tiquement tous les cas, moins de 10%
des ménages initialement exclus entrent
dans les conditions d’accès si l’on consi-
dère une habitation de 2 chambres en lieu
et place d’un bâtiment de 4 chambres.

L’ACCESSIBILITÉ À LA CONSTRUCTION
NEUVE POUR LES CANDIDATS-BÂTIS-
SEURS DE LA ZONE MÉTROPOLITAINE
BRUXELLOISE

Les résultats repris dans la figure 6, s’ils
conduisent à quantifier l’accessibilité
générale à la construction neuve, ne per-
mettent toutefois pas de cerner précisé-
ment les candidats constructeurs de la
zone métropolitaine bruxelloise. En pre-
nant en compte la population wallonne,
nous négligeons les candidats construc-
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Figure 6. Accessibilité à la construction neuve des ménages wallons (communes wal-
lonnes de la région métropolitaine de Bruxelles).
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teurs bruxellois, assurément nombreux à
désirer s’installer au sein du territoire étu-
dié. Nous incluons également dans l’ana-
lyse un grand nombre de ménages peu
susceptibles d’acquérir un bien en péri-
phérie de la capitale, simplement parce
que leurs lieux de vie en sont éloignés ou
parce qu’ils sont déjà propriétaires et ne
désirent pas déménager. Aussi, nous
avons, dans un second temps, tenté de
calculer l’accessibilité à la construction
neuve pour les ménages candidats à la
construction et plus directement concer-
nés par le complexe urbain bruxellois.
Pour ce faire, nous avons bénéficié de
données portant sur les crédits hypothé-
caires octroyés par la CGER(12) entre
1994 et 1998. Les tableaux communiqués
par l’institution bancaire reprennent le
revenu mensuel du ménage ayant obtenu
le crédit(13), sa commune de résidence et
la destination du prêt (achat, construc-
tion, rénovation). A l’aide de ces trois
informations, nous avons pu établir le pro-
fil financier des ménages domiciliés dans
notre zone d’étude et ayant obtenu un
prêt pour l’achat d’un terrain et/ou le
financement d’une construction neuve

(1 593 observations). Nous avons ensuite
procédé suivant une démarche identique
à celle de l’élaboration du graphique de
la figure 6, mais en limitant cette fois les
calculs au scénario B (emprunt couvrant
80% de la valeur de la transaction) et à la
catégorie des maisons de 3 chambres.
Les résultats obtenus et synthétisés dans
le graphique de la figure 7 permettent
donc de mesurer, parmi les candidats à la
construction réellement concernés par
une installation au sein de la zone d’étu-
de, la part susceptible d’accéder aux dif-
férentes couronnes concentriques.
La lecture de la figure 7 conforte les résul-
tats antérieurs et souligne, à l’instar de la
figure 6, l’influence des valeurs foncières
sur les contraintes de localisation des
ménages «candidats-bâtisseurs». Ainsi,
sous les hypothèses retenues, seul 46%
de l’échantillon peut accéder à la premiè-
re couronne. En d’autres termes, 54% de
l’échantillon est contraint à l’éloignement.
Parmi ces ménages contraints, l’acquisi-
tion foncière et la construction au sein de
la zone métropolitaine bruxelloise demeu-
re possible pour moins des deux-tiers,
soit 31% de l’échantillon complet. A
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Figure 7. Accessibilité à la construction neuve des ménages du complexe bruxellois
ayant contracté un prêt pour la construction ou l'achat d'un terrain à bâtir (communes
wallonnes de la région métropolitaine de Bruxelles; maison neuve de 3 chambres – quo-
tité d'emprunt de 80% – prêt de 20 ans au taux fixe de 5,5%).



condition de faire bâtir une habitation de
deux chambres, un nouveau groupe de
6% pourrait rejoindre la catégorie des
bâtisseurs ayant accès à la zone d’étude,
ce qui, au final, en exclut 17%. Bien sûr, si
l’on considère une part plus importante
de préfinancement, l’accessibilité aux
localisations les plus coûteuses se renfor-
ce. Toutefois, qu’il s’impose via le niveau
de revenus des ménages ou via la possi-
bilité de disposer d’un patrimoine à utili-
ser en vue d’un préfinancement, le
constat de l’écrémage social qu’impose
la structuration des niveaux de prix en
fonction de la distance à Bruxelles
demeure un fait incontournable.

L’ACCESSIBILITÉ À UN LOGEMENT
EXISTANT EN FONCTION DE L’ÉLOIGNE-
MENT À BRUXELLES

En confrontant les données des migra-
tions résidentielles à celles de la
construction de logements, on estime
qu’environ 10% seulement des mobilités
résidentielles sont associées à la
construction neuve(14). Pour étudier l’im-

pact des mécanismes immobiliers sur le
peuplement des territoires, il est donc
essentiel d’élargir notre réflexion sur l’ac-
cessibilité au logement par la prise en
compte du marché secondaire.
Etabli grâce à la base de données des
annonces immobilières de l’Observatoire
des marchés fonciers et immobiliers du
Ministère de la Région wallonne, le gra-
phique de la figure 8 ventile le premier
quartile du prix des maisons unifamiliales
en fonction du nombre de chambres et en
fonction de la distance à Bruxelles. Y sont
également représentés le premier quartile
du prix des parcelles constructibles ainsi
que, en surimposition, le montant à
débourser afin d’accéder à la construc-
tion d’immeubles «clé sur porte».
Concernant le coût de ces immeubles clé
sur porte, qui est également différencié
sur base du nombre de chambres, nous
avons considéré des montants identiques
à ceux utilisés ci-dessus dans la partie
consacrée à l’accessibilité à la construc-
tion neuve. Qu’il s’agisse du marché pri-
maire ou du marché secondaire, c’est
donc, de nouveau, l’accessibilité à un
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investissement minimal que nous éva-
luons ici.
Pour le marché secondaire, nous consta-
tons du graphique de la figure 8 que la
pente du gradient d’éloignement est pro-
portionnelle au nombre de chambres. Les
hausses de prix qui accompagnent le
rapprochement à Bruxelles sont donc
particulièrement marquées pour les mai-
sons de grande taille. Pour expliquer
cette tendance, nous pouvons faire réfé-
rence aux attributs structurels des mai-
sons et tenir compte de la probable
répartition qualitative des biens dans l’es-
pace métropolitain. Cela implique, dès
lors, de postuler que le rapprochement à
Bruxelles s’accompagne de progrès qua-
litatifs plus importants pour les immeubles
qui disposent de nombreuses chambres.
Finalement, il s’agit là d’une hypothèse
assez probable car, plus on se rapproche
de Bruxelles, plus les territoires ont été
marqués par une production immobilière
récente qui, précisément, correspond à
des biens spacieux. Concernant l’âge
des logements, il apparaît ainsi, d’après
les statistiques du recensement de 1991,
que le Brabant wallon présente 5,8% de
logements de moins de 5 ans, contre
2,3% pour le reste de la Wallonie.
Parallèlement, on trouve, parmi ces loge-
ments brabançons de moins de 5 ans en
1991, 27% de logements de 4 chambres
ou plus, contre seulement 17% de
«grands logements» dans le reste de l’es-
pace wallon. Le différentiel de gradient
croissant avec la taille des logements
s’expliquerait donc par le fait que, en se
rapprochant de Bruxelles, la production
immobilière récente devient de plus en
plus représentative des immeubles spa-
cieux. Par contre, pour les maisons de
deux chambres, leur variabilité qualitative
serait moins corrélée à la distance à
Bruxelles. Qu’elles soient situées en
proche ou en lointaine couronne, ces mai-
sons ont, plus souvent que les biens de
grande taille, été mises en place lors de
périodes antérieures à la périurbanisation
des hauts revenus.
La figure 8 indique également que le rap-
prochement à Bruxelles est, en comparai-
son du marché primaire, bien plus discri-
minant pour le marché secondaire.

Corollairement, au fur et à mesure de ce
rapprochement, la construction neuve
devient de moins en moins coûteuse par
rapport à l’acquisition d’un bien existant.
Pour les maisons de 4 chambres situées
en première couronne, on observe même
que le différentiel de prix pour l’acquéreur
potentiel est nettement à l’avantage de la
construction neuve. Rendre compte de
cette situation conduit, de nouveau, à
considérer l’inégale répartition qualitative
des biens dans la zone d’étude. L’idée est
ici d’identifier un effet levier des valeurs
foncières sur la qualité des réalisations
immobilières en reliant les caractéristi-
ques des demandeurs fonciers aux
modalités de la production immobilière.
En effet, grâce à leurs importantes res-
sources financières, les ménages ayant
pu supporter la féroce concurrence du
marché des parcelles constructibles en
proche périphérie bruxelloise ne se sont
pas, en général, satisfaits de la mise en
place d’une construction résidentielle de
base. Même à nombre de chambres iden-
tiques, on peut dès lors considérer que
les immeubles résidentiels récents seront
d’autant plus luxueux qu’ils sont proches
de Bruxelles. Lorsque ces biens luxueux
sont mis en vente sur le marché secon-
daire, les propriétaires escomptent donc
des niveaux de prix supérieurs à ce que
représente l’acquisition foncière et la
construction d’un investissement minimal
tels que considérés dans nos calculs
d’accessibilité à la construction neuve.

Le graphique de la figure 9 a été établi
sur base des niveaux de prix représentés
dans la figure 8 et sur base de la métho-
de utilisée pour la figure 6. Tout comme
ce dernier, il rend donc compte de l’ac-
cessibilité des ménages wallons au loge-
ment en fonction de la distance à
Bruxelles, mais cette fois pour l’achat
d’un bien existant. De nouveau, les cal-
culs démontrent que la périphérie de
Bruxelles est fortement discriminante
pour l’accès à la propriété. Par exemple,
alors que 73% des familles wallonnes
peuvent accéder à une maison unifamilia-
le de trois chambres dans la couronne la
plus éloignée (scénario B avec quotité de
80%), c’est seulement 29% des ménages
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qui, dans les mêmes conditions, sont
aptes à se localiser en première couron-
ne. Bien sûr, le différentiel de gradient
croissant avec le nombre de chambres
commenté ci-dessus se répercute sur les
chiffres relatifs à l’accessibilité, comme
l’illustre les différentiels d’accessibilité
entre deux couronnes de distance crois-
sante présentés dans le tableau 1. En rai-
son de la proportionnalité entre la pente

des gradients et le nombre de chambres,
la structuration des niveaux de prix en
fonction de l’éloignement à Bruxelles
affecte donc particulièrement les
ménages dont la composition nécessite
plus de deux chambres. En matière d’ac-
cessibilité au logement, les familles
«nombreuses» (par exemple les familles
recomposées) sont dès lors pénalisées si
elles cherchent à s’installer à proximité de
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Figure 9. Accessibilité à l'achat d'un bien existant des ménages wallons (communes
wallonnes de la région métropolitaine de Bruxelles).

Différentiel d’accessibilité (en%) 2 chambres 3 chambres 4 chambres

Couronne 25-35 kilomètres par rapport à
la couronne 10-25 kilomètres 9,7% 10,1% 13,8%

Couronne 35-45 kilomètres par rapport à 
la couronne 25-35 kilomètres 11.7% 15.7% 18,6%

Couronne 45-60 kilomètres par rapport à 
la couronne 35-45 kilomètres 7,9% 18.2% 20.4%

Auteurs: O. Dubois et J.-M. Halleux, 2003
Sources: INS, CPDT et calculs personnels

Tableau 1. Différentiel d’accessibilité entre deux couronnes de distance croissante au
centre de Bruxelles pour l’achat de différents types de biens (Accessibilité de l’en-
semble des ménages wallons pour une quotité de 80% à un taux d’intérêt fixe de 5,5%
pendant 20 ans).



Bruxelles. Par contre, pour les ménages
pouvant se satisfaire d’un bien de deux
chambres, le rapprochement à Bruxelles
est proportionnellement moins coûteux.

L’ACCESSIBILITÉ AU LOGEMENT ET
L’ORGANISATION SOCIO-SPATIALE DU
TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN

Pour le complexe urbain de Bruxelles, dif-
férents travaux ont montré la nécessité de
combiner le modèle par secteurs au
modèle concentrique afin de décrire l’or-
ganisation socio-spatiale, les développe-
ments périphériques y étant traditionnel-
lement différenciés selon l’orientation en
quadrants (Vandermotten, 1971 et 1983;
Kesteloot, 1990). Appréhender la géogra-
phie sociale de l’aire métropolitaine
bruxelloise via un indicateur aussi simple
que la distance au centre de l’aggloméra-
tion peut donc paraître inapproprié. Pour
autant, sa prise en compte est tout à fait
riche d’enseignements, comme en atteste
le graphique de la figure 10, qui porte sur
l’ensemble de la région métropolitaine
bruxelloise en combinant le revenu
moyen par habitant et la distance au foyer

urbain pour les 133 communes – bruxel-
loises, flamandes et wallonnes – qui la
composent. La figure 10 montre qu’il est
nécessaire de combiner deux gradients si
l’on tient à décrire l’actuelle organisation
socio-spatiale bruxelloise. Comme pour
les autres principales régions urbaines
belges, la paupérisation ayant affecté les
quartiers centraux imprime désormais
une tendance à la croissance des reve-
nus avec l’éloignement par rapport au
centre-ville. En s’éloignant de Bruxelles,
on observe ensuite un second gradient
de revenus, décroissant cette fois avec
l’éloignement au centre-ville ou, plus
exactement, décroissant avec l’éloigne-
ment à une première couronne périurbai-
ne fortement valorisée.
Spatialement, la très forte valorisation
sociale concerne les communes position-
nées entre 8 et 17 kilomètres du centre de
Bruxelles, soit la zone d’ancienne périur-
banisation. Pour expliquer le haut niveau
de revenu moyen qui caractérise cette
partie relativement centrale du territoire
métropolitain, il faut, sans conteste, faire
référence aux mécanismes fonciers et
immobiliers mis en évidence précédem-
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Figure 10. Revenu moyen par habitant en fonction de l'éloignement au centre de
Bruxelles (communes wallonnes, flamandes et bruxelloises de la région métropolitaine
de Bruxelles).
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ment. A ce propos, rappelons tout
d’abord qu’en raison du prix des par-
celles constructibles qui caractérise cette
couronne «dorée», les acquéreurs fon-
ciers de la «classe moyenne» sont
immanquablement repoussés vers des
franges plus externes de l’hinterland
bruxellois. Parallèlement, de nombreux
demandeurs présents sur le marché des
biens existants sont, eux aussi, contraints
de rechercher un bien en périphérie plus
lointaine. C’est ici notamment à l’effet de
levier des valeurs foncières sur la qualité
des réalisations immobilières auquel nous
faisons référence puisque, en première
couronne, la majorité des biens sont trop
luxueux compte tenu de leurs capacités
financières. In fine, il n’est dès lors guère
étonnant de constater qu’au sein de ce
territoire, l’immigration récente se limite à
des migrants qui appartiennent à des
segments sociaux très favorisés
(Eggerick et Capron, 2001). Pour autant,
d’autres mécanismes que les seuls tris
imposés par les marchés du logement
pourraient avoir participé à la configura-
tion du gradient de décroissance des
revenus avec l’éloignement à la première
couronne périurbaine. La géographie des
revenus à un moment donné est, en effet,
influencée tout autant par les émoluments
des migrants récents que par l’évolution
longue du revenu des ménages autoch-
tones ou installés sur place depuis de
nombreuses années. Sur ce point, il
conviendrait donc d’approfondir l’analy-

se, cela notamment en s’interrogeant sur
les différentiels d’évolution socio-écono-
miques entre les parties flamandes et
wallonnes du territoire métropolitain.
A l’échelle des communes de la «couron-
ne dorée», il a été observé que la conso-
lidation des niveaux de revenus moyens
s’accompagne d’une homogénéisation
des structures sociales. En effet, après
plusieurs décades de périurbanisation,
les inégalités qui s’étaient creusées lors
des premières phases de développement
– par le contact entre «autochtones
pauvres» et «riches colons» (Oris, 2000,
p. 57) – tendent désormais à se réduire
(De Keersmaecker, 2002, p. 120). Bien
sûr, il s’agit ici d’une homogénéisation
sociale «par le haut», les revenus infé-
rieurs à moyens représentant une part de
plus en plus congrue des populations
locales. L’homogénéisation sociale se
développant alors même que les biens de
petites tailles demeurent financièrement
accessibles pour des tranches relative-
ment larges de la population, nous pou-
vons ici aussi faire référence à l’effet de
levier des valeurs foncières sur la qualité
des réalisations immobilières. En effet, on
peut déduire de ces éléments qu’au sein
de la couronne «dorée», les biens de
petites tailles représentent une portion de
plus en plus limitée d’un parc immobilier
local progressivement dominé par des
immeubles de standing mis en place par
la périurbanisation des «riches colons».

CCOONNCCLLUUSSIIOONN

Le développement des possibilités de
déplacement a facilité l’étalement urbain,
c’est-à-dire la distanciation croissante
entre noyaux urbains et lieux d’implanta-
tions des ménages et des activités écono-
miques. Dans cet article consacré aux
communes wallonnes de la région
métropolitaine de Bruxelles, c’est le rôle
des contraintes du marché du logement
sur la tendance lourde de l’étalement rési-
dentiel qui nous a intéressé. Au sein de

l’espace d’étude, ces contraintes se
matérialisent par des gradients de
décroissance des prix fonciers et immobi-
liers en fonction de la distance à
Bruxelles, gradients qui obligent les
ménages à s’éloigner afin de faire concor-
der leurs ressources financières aux prix
du marché. Dans ce contexte, la vision
néo-classique qui associe rente foncière
et accessibilité présente des résonances
encore très actuelles et un cadre descrip-



tif relativement adapté. Au sein de la zone
d’étude, on observe, en effet, une structu-
ration spatiale articulée par la proximité
au noyau urbain qu’est Bruxelles. Bien
que l’on puisse sérieusement douter de la
capacité des ménages à arbitrer de
manière parfaitement rationnelle entre le
taux d’effort logement et le taux d’effort
transport, la concurrence pour «occuper
le terrain» à proximité de ce «centre des
affaires» régit bel et bien l’organisation
des espaces résidentiels. Afin de donner
sens à la grille de lecture de l’arbitrage
entre accessibilité et prix de la localisa-
tion, se pose toutefois le problème de
l’échelle d’observation. Au sein d’une
zone d’étude où la première couronne
périurbaine se doit d’être considérée
comme un espace central plutôt que
comme un espace périphérique, ce n’est,
en effet, qu’en considérant un cadre de
référence qui dépasse le périmètre des
espaces généralement considérés
comme banlieue périurbaine que les
observations prennent sens. Plutôt que
de supprimer la structuration des niveaux
de prix en fonction de l’éloignement au
foyer urbain, le relâchement des
contraintes de mobilité semble donc avoir
entraîné une diminution de la pente et un
accroissement de l’extension territoriale
des gradients. Désormais, ces derniers
marquent de leur empreinte des espaces
situés jusque – si pas au-delà de –
soixante kilomètres de la capitale, ce qui,
précisément, force de nombreux
ménages à s’éloigner en très lointaine
périphérie pour acquérir le terrain ou le
logement auquel leur capacité financière
peut donner accès.
Pour le marché primaire des parcelles
constructibles, nos traitements statis-
tiques confirment l’existence d’un étale-
ment du niveau des prix fonciers, c’est-à-
dire d’un étalement contraint par la diffici-
le accessibilité financière au marché.
Plutôt que la faible disponibilité de l’offre
en terrains physiquement ou juridique-
ment constructibles, c’est ici la configura-
tion du gradient qui oblige les ménages
«candidats-bâtisseurs» à acquérir des
parcelles inutilement éloignées. In fine,
cela se traduit par un étalement de la
géographie des développements rési-

dentiels neufs. Dans notre travail, la prise
en compte de l’impact de la conjoncture
économique sur le positionnement spatial
des transactions foncières est un premier
élément ayant permis d’étayer l’hypothè-
se de l’étalement des niveaux fonciers. En
effet, nous avons pu vérifier qu’une pres-
sion conjoncturelle sur les prix fonciers
repousse, bel et bien, les ménages «can-
didats-bâtisseurs» vers les couronnes
externes de la zone métropolitaine. La
prise en compte de l’actuelle accessibili-
té financière à l’achat d’une parcelle et à
la construction neuve a également permis
de vérifier l’existence d’un étalement des
niveaux fonciers. Pour la partie centrale
de la zone d’étude, seuls les segments
sociaux les plus favorisés sont, en effet,
susceptibles de soutenir les très hauts
niveaux d’enchères, les classes
moyennes désireuses de maintenir leur
aspiration pour la construction neuve
étant, pour leur part, implacablement reje-
tées en lointaine périphérie. De cet écré-
mage social, il résulte que de la ressour-
ce foncière spatialement structurante à
l’échelle métropolitaine demeure en
panne de développement. En d’autres
termes, le système urbain bruxellois n’a
pas la capacité d’accueillir la croissance
démographique de manière spatialement
adaptée.
Des traitements statistiques relatifs au
marché secondaire des logements pré-
existants, nous relevons qu’en comparai-
son du marché primaire, l’écrémage
social induit par l’accessibilité financière
est plus discriminant encore, cela en rela-
tion avec ce que nous avons identifié ci-
dessus comme étant un effet levier des
valeurs foncières sur la qualité des réali-
sations immobilières. Lorsqu’on se rap-
proche de Bruxelles, on observe, en effet,
que les valeurs foncières et la qualité des
réalisations immobilières évoluent de
concert. Parce qu’il se surimpose à l’effet
du gradient d’accessibilité, ce phénomè-
ne renforce le différentiel de prix entre
proche et lointaine périphérie. De cette
articulation entre mécanismes fonciers et
production immobilière, émerge progres-
sivement une première couronne périur-
baine fortement valorisée, contribuant
ainsi à dilater les ségrégations socio-spa-
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tiales à une échelle qui est celle de l’en-
semble de la zone métropolitaine, celle
de la métrique de la conduite automobile,
celle des territoires de la mobilité relâ-

chée. C’est donc ici en termes de configu-
ration socialement adaptée que le système
urbain bruxellois n’a pas la capacité d’ac-
cueillir le développement métropolitain.
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(1) La sélection des communes reprises au
sein de la région métropolitaine bruxelloise
a été élaborée sur base de deux conditions
suffisantes. Y ont été sélectionnées les
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dentiel urbain au sens de l’INS (Van der
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communes intégrées au sein du bassin
d’emploi national au sens du SES de la
Région wallonne (De Wasseige et al.,
2000). La partie wallonne de cette région
métropolitaine correspond à notre zone
d’étude.

(2) La partie wallonne de la région
métropolitaine de Bruxelles représente un
total de 44 communes, dont le noyau cor-
respond au 27 entités de la province de
Brabant wallon. Les communes les plus
périphériques sont situées à un soixantaine
de kilomètres de Bruxelles.

(3) L’expression «candidat-bâtisseur» est une
formulation courante en Belgique. Son
usage répandu est symptomatique des
modalités de la production immobilière de
ce pays où, en comparaison des princi-
paux pays industrialisés, la filière de l’auto-
promotion est largement dominante (voir à
ce propos: Duncan et Rowe, 1993; Dubois,
2001 et 2002; Halleux et al., 2002). Dans la
filière de l’auto-promotion, c’est le premier
occupant de l’immeuble qui assure la maî-
trise d’ouvrage. Par contre, dans la filière
promoteur, la maîtrise d’ouvrage n’est pas
assurée par un particulier en vue de l’oc-
cupation, mais par un promoteur en vue de
la commercialisation.

(4) Ce calcul intègre les parties wallonnes, fla-
mandes et de Bruxelles-Capitale de la
région métropolitaine.
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sations néo-classiques ont notamment porté
sur leur caractère généralement monocen-
trique. Cela a conduit différents auteurs à
proposer la prise en compte de configura-
tions urbaines polycentriques (Griffith, 1981;
Maurice-Beaumont, 1992; Small et Song,
1994). D’autres critiques, plus fondamen-
tales, ont remis en cause le lien entre domi-
cile et travail comme moteur de localisation
résidentielle (Hanson et Pratt, 1988). Sur le
plan empirique, différents travaux ont mon-
tré l’incapacité de ce genre de modèles à
prédire les trajets quotidiens qui traversent
la ville (Hamilton, 1982; 1989; Small et Song,
1992; Giuliano et Small, 1993). De nom-
breux auteurs s’accordent aujourd’hui à
affirmer que les modèles de la nouvelle éco-
nomie urbaine sont peu efficaces pour
décrire la géographie résidentielle des
agglomérations urbaines (Bourne, 1981;
Hanson et Pratt, 1988), ce qui se traduit
notamment chez les tenants de ce courant
de recherche par de constantes re-formula-
tions des hypothèses de base (voir à ce pro-
pos: Gannon, 1994), moins pour améliorer
la qualité des modèles, que pour adapter
ceux-ci à la complexification croissante des
dynamiques sociales et économiques des
territoires.

(6) Par taux d’emprunt réel, nous entendons la
différence entre le taux hypothécaire et l’in-
flation.

(7) L’éloignement est ici mesuré en distance
euclidienne plutôt qu’en distance temps.
Cette simplification méthodologique se jus-
tifie par la densité et le caractère radial du
réseau (auto)routier au sein de la zone
d’étude. A ce propos, relevons que pour
les communes du Brabant wallon, la com-
paraison entre l’accessibilité euclidienne et
temporelle à Bruxelles révèle un coefficient
de corrélation de 0,95 (C. Fontaine, 2003,
p. 24).

(8) S’agissant d’un rapport entre le chiffre d’af-
faire total par classe de distance et par
période étudiée et le nombre de transac-

tions, on mesure ici le coût moyen d’une
parcelle en ne tenant pas compte des
variations spatiales et temporelles de la
taille des terrains vendus.

(9) Après avoir été mise au point par l’IGEAT
de l’ULB, la méthodologie de collecte d’in-
formations est maintenant utilisée par la
CPDT (http://cpdt.wallonie.be/). Les détails
méthodologiques sont présentés par
Vandermotten et al. (1996).

(10) Grâce à la base de données constituée par
l’encodage des annonces immobilières,
nous avons par ailleurs pu vérifier, confor-
mément aux préceptes théoriques de
l’économie urbaine néo-classique, que la
superficie des parcelles constructibles
tend à s’accroître lorsque l’on s’éloigne du
noyau urbain. Cette superficie est ainsi de
728 m² dans la première couronne, puis,
successivement, de 835 m², de 882 m² et
de 990 m².

(11) Pour une parcelle de superficie standard,
la valeur du premier quartile des biens
situés à plus de 60 kilomètres de Bruxelles
est d’environ 60% de celle de la couronne
45-60 kilomètres.

(12) La CGER est désormais intégrée dans le
groupe FORTIS Banque.

(13) Que les membres du ménages soient
mariés ou pas, ce qui rapproche les cal-
culs effectués des conditions de l’enquête
INS sur le budget des ménages.

(14) D’après les statistiques publiées par l’INS
au départ des données du registre natio-
nal, 4.106.677 personnes ont déménagé
entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre
2000. En appliquant le ratio moyen du
nombre de personnes par ménage (2,39),
cela donne 1.718.275 ménages. Durant la
même période, selon les «statistiques de la
construction et du logement» du même
institut, 171.009 logements neufs ont été
entamés durant cette période. Le ratio
théorique calculé au départ de ces deux
informations donne un taux de déménage-
ment de 9,95% vers la construction neuve.
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